
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Décision n° 10-DCC-193 du 16 décembre 2010 

relative à l’acquisition du contrôle exclusif de la société NeoElectra 

Group par la société Cube Energy SCA 

L’Autorité de la concurrence, 

Vu le dossier de notification adressé complet au service des concentrations le 

16 novembre 2010, relatif à l’acquisition du contrôle exclusif de la société NeoElectra Group 

par la société Cube Energy SCA, formalisée par un contrat de cession d’actions, en date du 

15 novembre 2010 ; 

Vu le livre IV du code de commerce relatif à la liberté des prix et de la concurrence, et 

notamment ses articles L. 430-1 à L. 430-7 ; 

Vu les éléments complémentaires transmis par les parties au cours de l’instruction ; 

 

Adopte la décision suivante :  

I. Les entreprises concernées et l’opération 

1. Cube Energy SCA (ci-après « Cube Energy ») est une société de droit luxembourgeois 

détenue à hauteur de [>50] % par Cube Infrastructure Fund (ci-après « Cube Infrastructure »), 

un fonds d’investissement géré par Natixis Environnement & Infrastructure Luxembourg, lui-

même indirectement contrôlé par la société BPCE, holding du groupe BPCE. Le groupe 

BPCE détient, par l’intermédiaire de Cube Energy et de trois autres sociétés de portefeuille 

détenues par Cube Infrastructure, des participations contrôlantes dans des sociétés actives 

dans les secteur de l’énergie et notamment dans les domaines de la gestion de parcs d’énergie 

solaire éolienne, la construction et l’exploitation de câbles sous-marins en fibre optique, la 

gestion d’installations de valorisation énergétique des déchets, la distribution et 

l’assainissement de l’eau et la conception et la construction d’usines de traitement de l’eau. 

2. NeoElectra Group (ci-après « NeoElectra ») est une société de droit français indirectement 

contrôlée par la société de droit américain Arclight Capital Partners. L’activité de NeoElectra 

consiste à gérer des usines de production d’électricité de pointe et de cogénération ainsi que 

des chauffages et des systèmes de refroidissement. 
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3. L’opération projetée consiste en l’acquisition par le groupe BPCE, via Cube Energy, de la 

totalité du capital social et des droits de vote de NeoElectra. L’opération se traduit par la prise 

de contrôle exclusif de NeoElectra par le groupe BPCE, et constitue à ce titre une 

concentration au sens de l’article L. 430-1 du code de commerce. 

4. Les entreprises concernées ont réalisé ensemble un chiffre d’affaires hors taxes consolidé sur 

le plan mondial de plus de 150 millions d’euros en 2009 (le groupe BPCE : 21,2 milliards 

d’euros ; NeoElectra : […] millions d’euros). Chacune de ces entreprises a réalisé, en France, 

un chiffre d’affaires supérieur à 50 millions d’euros (le groupe BPCE : 19,3 milliards 

d’euros ; NeoElectra : […] millions d’euros). Compte tenu de ces chiffres d’affaires, 

l’opération ne revêt pas une dimension communautaire. En revanche, les seuils de contrôle 

mentionnés au I de l’article L. 430-2 du code de commerce sont franchis. Cette opération est 

donc soumise aux dispositions des articles L. 430-3 et suivants du code de commerce relatifs 

à la concentration économique. 

II. Analyse concurrentielle 

5. NeoElectra est active en France sur les marchés de la gestion déléguée du service public des 

réseaux urbains de chaleur et de froid ainsi que sur le marché de la production et de la 

fourniture de chaleur. Aucune des sociétés contrôlées directement ou indirectement par le 

groupe BPCE n’est présente sur ces marchés. L’opération n’emporte donc pas de 

chevauchement d’activité entre les parties. Par ailleurs, compte tenu de la faible part de 

marché de NeoElectra sur chacun de ces marchés (moins de [0-5] %), l’opération n’est pas 

susceptible de porter atteinte à la concurrence par le bais d’effets verticaux ou congloméraux. 

6. NeoElectra et le groupe BPCE sont, en revanche, simultanément actifs sur le marché français 

de la production d’électricité. Les parties soutiennent que NeoElectra et le groupe BPCE ne 

sont pas présents sur les mêmes marchés, dans la mesure où NeoElectra produit de 

l’électricité à partir d’énergie fossile alors que le groupe BPCE produit, par l’intermédiaire de 

deux sociétés, Boralex et Fotosolarium, de l’électricité à partir d’énergie renouvelables 

(énergie éolienne en France pour Boralex et énergie solaire en Espagne pour Fotosolarium). 

La pratique décisionnelle antérieure a laissé ouverte la possibilité d’une sous-segmentation du 

marché de la production d’électricité par type d’énergie (nucléaire, solaire, éolienne, etc.)
1
.  

7. Il n’est pas nécessaire de trancher cette question dans le cadre de l’analyse de l’opération 

notifiée, dans la mesure où, quelle que soit la délimitation retenue, les conclusions de 

l’analyse demeurent inchangées. En effet, avec une production d’électricité en 2009 de 421 

GWh et sur la base d’un marché total estimé par les parties à 514 000 GWh, la part de marché 

de NeoElectra est d’environ [0-5] %. La part de marché du groupe BPCE, via Boralex, est, 

quant à elle d’environ [0-5] % (200 GWh). Compte tenu de ces éléments, l’opération n’est pas 

susceptible de porter atteinte à la concurrence sur le marché français de la production 

d’électricité.  

                                                 
1  Voir notamment décision de la Commission européenne COMP/M.5366, Iberdrola Renovables/Gamesa du 4 décembre 2008 et lettre du 

ministre de l’économie, des finances et de l’industrie du 7 décembre 2006, au conseil de la société Gaz et France et Maïa Sonier, 

relative à une concentration dans le secteur de l’électricité. 
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DECIDE 

Article unique : L’opération notifiée sous le numéro 10-0210 est autorisée. 

Le président, 

 

Bruno Lasserre 

 

 Autorité de la concurrence 


